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MONDIALISATION 
Entretien avec Dominique Wolton 
Dominique Wolton - Le sigle AFP (Agence France Presse) est-il un avantage ou un inconvénient ? Le mot France 
est-il relié à l'idée de France ? d'ancienne puissance mondiale ? de Francophonie ? Des différences existent-elles selon les 
continents ? 
Bertrand Eveno - Le sigle AFP est un avantage pour nous. Il se prononce fluidement en français (a - eff - pé) et en 
anglais (e - eff - pi). Mais il est intéressant de noter qu'en Amérique latine, vieille terre de rayonnement culturel français, 
francophone et francophile, on dit encore, affectueusement, la FranPresse, qui est la signature historique des télégrammes 
du passé. Le mot « France » est toujours brandi comme un drapeau, mais à l'oral il est parfois omis et remplacé par l'initiale, 
selon que notre pays est ressenti comme sympathique ou le contraire. L'évocation n'est pas, sauf en Afrique, celle d'une 
ancienne puissance, mais celle d'une figure de haute culture universaliste, légitime par définition dans le monde de 
l'information. 
D.W. - Le français et la Francophonie sont-ils des axes importants pour l'Agence ? Quelles sont, dans la production 
de l'Agence, les proportions entre le français et les autres langues ? 
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B.E. - Le français est la principale langue de travail de l'Agence, devant l'anglais, l'espagnol, l'allemand, l'arabe et le 
portugais. C'est dans cette langue qu'est fourni aux organismes gouvernementaux le flux des services prévus par la convention 
avec l'État (40 % des recettes AFP). Plus de la moitié de la production de l'AFP est dans notre langue (1200 dépêches par 
jour en moyenne), même si l'anglais est en croissance plus vive. L'utilisation, officielle ou non, du français dans un certain 
nombre de pays constitue un réel avantage éditorial et commercial (Belgique, Suisse, Canada/Québec, Maghreb, Afrique 
noire francophone, Liban, etc.). Les pays où le français est une langue étrangère très pratiquée reçoivent aussi très volontiers 
nos dépêches en français : Italie, Espagne, Portugal, Grèce, Roumanie. 
D.W. - Les avantages et inconvénients de l'AFP par rapport à l'Associated Press (AP) et Reuters ? L'existence de 
200 millions de francophones intervient-elle dans la concurrence ? 
B.E. - AP est une coopérative disposant de l'énorme marché intérieur nord-américain (1500 quotidiens). Reuters 
reçoit 93 % de ses revenus dans les services financiers. L'AFP est en position d'infériorité numérique (effectifs) et financière 
par rapport à ses deux rivales, lesquelles, parfois, la critiquent comme « trop proche du gouvernement français ». Mais avec 
plus de cent cinquante ans d'expérience, un statut d'indépendance, une vraie implantation mondiale et des équipes 
performantes, l'AFP dispose toutefois de vrais atouts, de solides positions en Afrique, au Proche-Orient, en Asie, en 
Amérique latine et, plus récemment, en Europe. Les 200 millions de francophones constituent un avantage dans certaines 
zones de la planète. 
D.W. - L'originalité de l'AFP est-elle liée à la langue ? à la culture ? à une autre manière d'aborder l'information ? Y 
a-t-il une solidarité de langue avec les vingt pays qui ont le français comme langue officielle ? Y a-t-il un retour de l'AFP ? 
B.E. - AP et Reuters ont une vision de l'information davantage orientée vers leurs clientèles américaines, anglo-saxonnes 
ou financières. L'AFP est plus «latine» ou européenne, sinon mondiale. D'après nos clients, elle a été plus objective que 
ses deux concurrentes pendant le récent conflit en Irak (problème de conformisme des médias anglo-saxons). Les trois 
agences suivent toutefois les mêmes règles de base dans la production et la diffusion de l'information. Le français est évidemment 
un avantage dans certains pays. Retour de l'AFP ? Elle est plus présente que jamais et la concurrence est acharnée sur tous 
les marchés. 
D.W. - En vingt ans, les problématiques ont-elles évolué ? D'autres sont-elles apparues ? 
B.E. - Tout d'abord, la spectaculaire progression de Reuters. Elle a multiplié par dix son chiffre d'affaires en quittant 
le métier de base pour aller sur les marchés financiers (reflux, cependant, depuis deux ans avec la perte de 20 % de son 
chiffre d'affaires et l'arrivée dans ce secteur d'un nouvel acteur de poids, Bloomberg). Ensuite, la part croissante de l'image 
(infographie, photo, vidéo) dans l'information envoyée aux clients. L'AFP a un service photo international performant 
depuis 1985, mais pas de services d'informations télévisuelles (handicap par rapport aux concurrentes). Enfin, l'émergence 
(à risques) d'Internet implique des adaptations multimédias et de nouveaux produits. À noter également la part grandissante 
de la « rapidité» dans la diffusion de l'info, nécessitant une surveillance accrue de la «fiabilité», critère de base. L'AFP doit 
constamment s'adapter, comme ses concurrentes, aux nouveaux marchés de type Internet et aux nouvelles techniques de 
diffusion de l'information («tuyaux» beaucoup plus gros, codage des infos, utilisation du réseau Internet, etc.). Cela 
nécessite de lourds investissements techniques. Le français est évidemment au cœur de cette évolution, en tant que langue 
de travail de base de l'AFP. 
D.W. - Les avantages et handicaps de l'AFP par rapport aux deux autres grandes agences ? Quelles autres agences 
prennent de l'importance ? Y a-t-il un lien avec la langue ? 
B.E. - Le lien avec la langue est décisif. Le monde des agences s'est recomposé avec l'ancrage - irréversible selon moi -
de Reuters dans le monde de l'information financière capitaliste, en compagnie de Dow Jones et de Bloomberg. Seule une 
petite minorité de l'empire Reuters continue de se dévouer pour l'information politique et générale, au coude à coude avec 
AP et nous. Hors de ce club très fermé, on trouve des agences régionales ou nationales dont aucune, quels que soient leurs 
mérites, ne peut prétendre rayonner en plusieurs langues ni servir les médias des cinq continents comme le fait l'AFP. Les 
agences allemande DPA, italienne ANSA desservent la presse de leurs pays. L'agence espagnole EFE est bien sûr active 
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hors de ses frontières espagnoles vers «la hispanidad» d'Amérique. Mais aucune de ces «régionales» n'est une agence 
«mondiale» par la couverture et par ses abonnés. Pour l'instant, aucune agence de cette catégorie ne vise à se construire 
une position mondiale. Par rapport à nos deux concurrents anglo-saxons, dont la colonne vertébrale rédactionnelle est en 
anglais, l'AFP doit entretenir un double «service général complet», en français, bien sûr, mais de plus en plus en anglais. 
Souvent, nos équipes sont doublées en deux langues, soit en reportage, soit en reprise par les desks. Pour citer un détail 
éclairant, nos rédacteurs écrivent sur des claviers « de langue », AZERTY en français, QWERTZ en allemand, etc. Au contraire, 
pendant longtemps, chez AP et Reuters, le clavier anglais QWERTY était imposé comme carcan de travail à tous les rédacteurs, 
même francophones, hispanophones ou autres : l'impérialisme de langue gravé dans les lettres du clavier ! L'AFP, dès le 
départ, a souhaité respecter le pluralisme des langues, donc des claviers de travail. 
D.W. - L'AFP et les nouvelles techniques : la crédibilité de l'AFP, son efficacité ou sa rentabilité sont-elles liées à une 
politique des nouvelles techniques d'information et de communication ? Quelle est la place du français dans les nouvelles 
techniques d'information et de communication ? Y-a-t-il une différence avec les autres pays ? 
E.B. - Les nouvelles techniques pèsent dans le rapport de force entre les langues, en plus des poids économiques et 
des effectifs de locuteurs. Les sources sont déséquilibrées, puisque la bibliothèque virtuelle planétaire est surabondante en 
références anglophones. Les moteurs de recherche, ces robots documentaires, accentuent le phénomène. Enfin, certains 
territoires linguistiques, comme les langues de Scandinavie, ont jeté l'éponge et ouvert leurs frontières mentales en adoptant 
l'anglais comme langue de travail Internet. Exactement comme les tribus gauloises et franques ont, en leur temps, adopté 
le bas latin comme langue de leurs échanges. La place du français dans ces nouveaux supports technologiques ? La «mise 
en ligne Internet » des informations, des œuvres de l'esprit, des contenus intellectuels, est un enjeu décisif à réaliser d'urgence 
en français. Et partout. L'AFP porte ses écrits (et ses graphiques et dessins) en ligne dans toutes les langues dont elle use. 
La toile mondiale, son ubiquité, sa fluidité élargissent universellement les accès de tous, en tous lieux, et à toute heure, à 
la lecture en français de nos productions. Qui tournerait le dos à ces techniques préparerait un ensevelissement historique 
de sa culture. Il est même aisé de démontrer que plus une langue et son corpus de traces intellectuelles ont été marginalisés 
par l'histoire (exemple du yiddish), plus le passage résolu aux nouvelles techniques augmentera les chances de survie. La 
demande pour le français est énorme. Certains pays, par exemple de langue allemande, me paraissent, dans ce domaine, 
suivre un plan d'action et un système de fortification (au sens profond) beaucoup plus résolu que celui de la France. 
D.W. - La problématique de la Francophonie intervient-elle dans les stratégies de développement de l'Agence ? 
Avantages, inconvénients d'être lié à la Francophonie ? 
B.E. - Le français demeure la principale langue de travail de l'AFP et nous «labourons» constamment les principaux 
marchés francophones en Europe, en Afrique, au Canada ou au Proche-Orient. Ces efforts sont appréciés. Il n'en demeure 
pas moins que, puisque nous détenons 100 % du marché en français, l'anglais est notre «relais de croissance». D'autres 
langues (allemand, arabe, espagnol, portugais) sont indispensables sur des marchés spécifiques. Il est vrai que, sur chacun 
des marchés de langue, notre identité française est, cas par cas, un atout ou bien un handicap à compenser. 
D.W. - Les marchés les plus porteurs ? les plus en crise ? Comment analyser la position relative de l'AFP ? Le fait 
d'être lié à l'État français constitue-t-il un inconvénient ou un avantage ? Cela est-il renforcé par la mondialisation ? 
E.B. - Géographiquement, les marchés les plus porteurs se situent actuellement en Europe, au Proche-Orient 
(prix élevés du pétrole) et en Asie (Chine, Inde), avec un certain redressement en Amérique du Nord. La France est 
stable, l'Afrique se «tasse» et l'Amérique latine est en « crise». Par produits, le marché le plus porteur est celui de la 
photo, en dépit d'une concurrence acharnée des spécialistes (Getty, Corbis). L'économique/financier sort à peine d'une 
crise de trois ans, de même que le multimédia/Internet. Les médias écrits reculent. L'AFP est bien positionnée en texte 
«général», en photo et en multimédia, mais n'a pas de service vidéo international et demeure loin derrière Reuters en 
éco/finances. Etre liés à l'État français est parfois un handicap (mais de moins en moins sensible) sur les marchés anglo-
saxons. Il n'y a pas d'avantage particulier sur les marchés mondiaux, où nous sommes jugés sur la qualité et la pertinence 
de nos infos et produits. 
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D.W. - Y a-t-il au sein de l'Agence une réflexion sur les rapports entre information et communication ? information 
et système d'information ? information et culture ? La diversité culturelle existe-t-elle au sein de la Francophonie ? La 
Francophonie peut-elle réellement peser comme facteur de diversité culturelle dans la mondialisation ? 
B.E. - Information et communication : la distinction a toujours été très claire au sein de l'Agence ; nous transmettons 
des informations ou dépêches et non pas des « communiqués », comme certains le disent de façon erronée. La « religion » 
des faits, des faits vérifiés et attestés, est au cœur de notre exigence. Nous sommes très attentifs aux évolutions de la presse 
écrite (journaux écrits ; changements de format vers les tabloïds ; sites Internet des journaux) qui reste le lien de référence 
pour la formation de l'opinion publique éclairée. Nous constatons chaque jour les ravages de la libre circulation des 
rumeurs, voire des fausses nouvelles, sur les plates-formes « libertaires » de la Toile. Ce qui invite à bien réaffirmer la différence 
entre une information professionnelle et une «information» d'amateur. Nous sommes enfin les apôtres inlassables de la 
diversité culturelle avec nos six langues de travail et nos journalistes dotés de plus de 70 passeports différents qui cohabitent 
dans la même maison universaliste. 
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